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MARTELL & Co 

Société anonyme au capital social de 954.110.665,71 Euros 

Siège social : Place Edouard Martell – 16100 Cognac 

342 438 892 RCS Angoulême 
 

 

PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU 2 DECEMBRE 2021 

 

 

L'an deux mille vingt-et-un, le deux décembre à onze heures et quinze minutes, les actionnaires de 

MARTELL & Co société anonyme au capital de 954.110.665,71 euros dont le siège social est Place 

Edouard Martell, 16100 Cognac, se sont réunis en Assemblée Générale Mixte des Actionnaires dans les 

locaux de la société Martell Mumm Perrier-Jouët situés 5, cours Paul Ricard – 75008 Paris, sur 

convocation du Conseil d'Administration. 

 

L'Assemblée est présidée par Monsieur César Giron, en sa qualité de Président Directeur Général. 

 

Madame Andréa Zamith est désignée comme secrétaire de séance.  

 

Monsieur Nicolas Piketty, Directeur Administratif et Financier est présent.  

 

Madame Sévérine Spinosa, représentante de la société Algest SE dûment habilitée, actionnaire de la 

société Martell & CO, est présente.  

 

Monsieur Marc De Villartay, représentant du Cabinet Deloitte & Associés, Commissaire aux Comptes, 

régulièrement convoqué, est absent et excusé. 

 

Messieurs Christophe Meunier et Christophe Grolaud, représentants du Comité d'entreprise, dûment 

convoqués sont absents.  

 

La feuille de présence est vérifiée, arrêtée et certifiée exacte par les membres du bureau, qui constatent 

que les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentent 99,9 % des 

actions ayant droit de vote.  

 

En conséquence, l'Assemblée, réunissant le quorum requis par la loi, est déclarée régulièrement 

constituée et peut valablement délibérer. 

 

Monsieur le Président rappelle l'ordre du jour : 

 

- Lecture de rapport de gestion du Conseil d’Administration, sur les comptes de l’exercice clos 

le 30 juin 2021 

- Lecture du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 

2021 

- Approbation des comptes et opérations de l’exercice clos le 30 juin 2021 et quitus aux 

Administrateurs 

- Affectation du résultat de l’exercice et rappel des dividendes distribués 

- Lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions visées aux articles 

L.225-38 et suivants du Code de commerce et approbation desdites conventions 

- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur César Giron 

- Renouvellement du mandat de Président Directeur Général de la Société de Monsieur César 

Giron 

- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Alexandre Ricard 

- Proposition de modification de l’article 16 des statuts de la Société 

- Proposition de modification de l’article 25 des statuts de la Société 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 
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Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 

 

- les copies des lettres de convocation adressées aux actionnaires 

- la copie de la lettre de convocation du Commissaire aux comptes 

- les comptes annuels arrêtés au 30 juin 2021 certifiés 

- le rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration 

- le rapport général du Commissaire aux comptes 

- le rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions réglementées 

- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'Assemblée 

- les statuts actuels de la société 

- le projet des statuts de la société  

 

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 

réglementaires ont été adressés aux actionnaires et aux Commissaires aux Comptes ou tenus à leur 

disposition au siège social pendant le délai fixé par lesdites dispositions. 

 

Il est ensuite donné lecture à l'assemblée du rapport du Conseil d’Administration ainsi que du rapport 

général et spécial du Commissaire aux Comptes. 

 

Aucune opposition de la part des actionnaires n'étant constatée, le Président met successivement aux voix 

les résolutions suivantes : 

 

A titre ordinaire : 

 

 

PREMIERE RESOLUTION 

Approbation des comptes et opérations de l’exercice clos le 30 juin 2021  

et quitus aux Administrateurs 

 

Après avoir entendu les rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux comptes, l'Assemblée 

Générale approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et les annexes de l'exercice 

clos au 30 juin 2021, tels qu'ils ont été présentés et faisant ressortir un bénéfice de 160 269 643 €. 

 

L’Assemblée Générale, conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code 

Général des impôts, approuve le montant global des charges non déductibles visées à l’article 39-4 de ce 

Code, s’élevant à 104 228 €.  

 

En conséquence, l'Assemblée Générale donne quitus aux administrateurs de l’exécution de leur mandat 

pour l’exercice écoulé. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

Affectation du résultat de l’exercice  

et rappel des dividendes distribués 

 

L’Assemblée Générale, sur la proposition du Conseil d'Administration, décide d’affecter le résultat de 

l’exercice comme suit : 

 

 8 013 482 € à la réserve légale 
 152 256 161 € au report à nouveau 

 

L’Assemblée Générale prend acte qu’aucun dividende n’a été versé au titre des trois exercices précédents. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 
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TROISIEME RESOLUTION 

Conventions visées aux articles L. 225-38 et L. 225-40-1 du Code de commerce 

 

Après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées 

aux articles L. 225-38 et L. 225-40-1 du Code de commerce, l'Assemblée Générale approuve ledit rapport, 

et les conventions qu’il contient. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur César Giron 

 

Le mandat d’Administrateur de la société Martell & Co de Monsieur César Giron venant à expiration, 

l’Assemblée Générale décide son renouvellement pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’issue de 

l’Assemblée qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

Renouvellement du mandat de Président Directeur Général de la Société de Monsieur César Giron 

 

Le mandat de Président Directeur Général de la société Martell & Co de Monsieur César Giron venant à 

expiration, l’Assemblée Générale décide son renouvellement pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’issue 

de l’Assemblée qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

 

SIXIEME RESOLUTION 

Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Alexandre Ricard 

 

Le mandat d’Administrateur de la société Martell & Co de Monsieur Alexandre Ricard venant à expiration, 

l’Assemblée Générale décide son renouvellement pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’issue de 

l’Assemblée qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

 

A titre extraordinaire : 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

Proposition de modification de l’article 16 des statuts de la Société 

 

Afin de moderniser les statuts de la Société et donner la possibilité de tenir le registre de présence et le registre 

spécial sous forme électronique, l’Assemblée Générale décide de modifier l’article 16 des statuts de la Société 

comme suit : 

 

« ARTICLE 16 - DELIBERATIONS DU CONSEIL 

 

1. Le Conseil d'Administration se réunit, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la 

convocation de son président ou de l'administrateur délégué dans les fonctions de celui-ci.  

 

 
Les réunions ont lieu, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans l'avis de convocation. Les 

convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. Les réunions sont présidées par le président 
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du conseil d'administration ou, en son absence, par l'administrateur délégué dans les fonctions de président, 

et à défaut, par un administrateur choisi par le Conseil au début de la séance. 

 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par tous les administrateurs participant à la séance. 

 

Le registre de présence peut être tenu sous forme électronique ; dans ce cas, le registre est signé au 

moyen d'une signature électronique qui respecte au moins les exigences relatives à une signature 

électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et 

du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les 

transactions électroniques au sein du marché intérieur. Le registre est daté de façon électronique par un 

moyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve. 

 

2. Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des membres 

en exercice du conseil est nécessaire. 
 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés ; en cas de partage des 

voix, celle du président de la séance est prépondérante. 

 

Toutefois, lorsque deux administrateurs seulement sont présents, les décisions doivent être prises 

à l'unanimité. 

 

Dans le respect des dispositions légales et règlementaires, un règlement intérieur peut prévoir que sont 

réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent aux réunions 

du Conseil par des moyens de visioconférence et/ou de télécommunication. 

 

3. Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre 

spécial tenu au siège social coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles numérotées et 

paraphées sans discontinuité, conformément aux dispositions légales. 
 

Le registre spécial peut, en outre, être tenu au siège social sous forme électronique. Dans ce cas, les procès-

verbaux sont signés au moyen d'une signature électronique qui respecte au moins les exigences relatives à 

une signature électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement 

européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour 

les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Les procès-verbaux sont datés de façon 

électronique par un moyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve. 

 

Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le président du 

Conseil l'Administration, le directeur général, l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de 

président ou un fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

 

Au cours de la liquidation de la société, ces copies ou extraits sont valablement certifiés par un seul 

liquidateur. »  

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

 

 

HUITIEME RESOLUTION 

Proposition de modification de l’article 25 des statuts de la Société 

 

Afin de moderniser les statuts de la Société et permettre la tenue des assemblées par visioconférence ainsi que 

la tenue du registre spécial contenant les procès-verbaux desdites assemblées sous forme électronique, 

l’Assemblée Générale décide de modifier l’article 25 des statuts de la Société comme suit : 

 

« ARTICLE 25 – EFFET DES DELIBERATIONS – CONVOCATIONS – PARTICIPATION 
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 1.  L’Assemblée Générale régulièrement constituée représente l’universalité des actionnaires. Ses 

délibérations prises, conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les actionnaires même absents, 

incapables ou dissidents. 

 

2. Les actionnaires sont réunis chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice, en assemblée 

générale ordinaire. 

 

Les Assemblées Générales, soit Ordinaires, soit Extraordinaires, peuvent être réunies à toute époque de 

l’année. Elles ne sont convoquées dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

 

Les Assemblées Générales sont réunies, au choix, soit (i) au siège social (ii) en tout autre lieu indiqué dans 

la convocation, (iii) par des moyens dématérialisés de visio-conférence ou tout autre moyen de 

télécommunication que la technologie offre ou offrira permettant l’identification des actionnaires et 

garantissant leur participation effective.      

 

Sans préjudice de ces modes alternatifs, les Assemblées Générales Extraordinaires (mentionnées à l'article 

L.225-96 du Code de commerce) et les Assemblées Générales Ordinaires (mentionnées à l'article L.225-98 

du Code de commerce) peuvent, en outre, être tenues exclusivement par visioconférence ou par des moyens 

de télécommunication permettant l'identification des actionnaires. 

 

Dans le cas d’une Assemblée Générale Extraordinaire (mentionnée à l'article L. 225-96 du Code de 

commerce) appelée à se réunir sous les modalités précitées, un ou plusieurs actionnaires représentant au 

moins 5 % du capital social peuvent s'opposer à sa tenue exclusivement par visioconférence ou autres moyens 

de télécommunication.  

 

Dans cette hypothèse, l’avis de convocation devra préciser que (i) les actionnaires participent à l’assemblée 

générale concernée exclusivement pas visioconférence ou autres moyens de télécommunications et (ii) le droit 

d’opposition des actionnaires représentant au moins 5% du capital social s’exprimera dans les sept (7) jours 

de sa réception étant précisé que si ce droit est effectivement exercé les actionnaires concernés seront appelés 

à envoyer à la Société leur opposition à la tenue dématérialisée de l’assemblée par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou courrier électronique avec avis de réception. 

 

En cas d’exercice du droit d’opposition, la Société devra aviser les actionnaires au plus tard 48 heures avant 

la tenue de l’assemblée, que celle-ci ne se tiendra pas exclusivement par des moyens dématérialisés.    

En cas d’une assemblée générale tenue exclusivement par visio-conférence ou autres moyens de 

télécommunication, l’émargement de la feuille de présence n’est pas requis. 

 

Toute délibération des actionnaires est constatée, en pareille occurrence, par un procès-verbal qui indique 

que la date et le lieu de réunion, les noms et prénoms des actionnaires présents, les documents et rapports 

soumis à discussion, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.  

Les procès-verbaux des délibérations des actionnaires sont établis sur un registre spécial tenu au siège social. 

 

Les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, paraphées 

dans les conditions prévues à l'alinéa précédent et revêtues du sceau de l'autorité qui les a paraphées. Dès 

qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle est jointe à celles précédemment utilisées. Toute 

addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 

 

Toutefois le registre spécial peut être tenu et les procès-verbaux établis sous forme électronique ; dans ce 

cas, les procès-verbaux sont signés au moyen d'une signature électronique qui respecte au moins les exigences 

relatives à une signature électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du 

Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de 

confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Les procès-verbaux sont datés de 

façon électronique par un moyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve. 

 

Une signature électronique avancée satisfait aux exigences suivantes : a) être liée au signataire de manière 

univoque ; b) permettre d’identifier le signataire ; c) avoir été créée à l’aide de données de création de 

signature électronique que le signataire peut, avec un niveau de confiance élevé, utiliser sous son contrôle 
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exclusif ; et d) être liée aux données associées à cette signature de telle sorte que toute modification ultérieure 

des données soit détectable. 

 

3. Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du capital 

qu’elles représentent et chaque action donne droit à une voix. 

 
Toutefois un droit de vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera 

justifié d’une inscription nominative depuis quatre ans au moins au nom du même actionnaire. 

 

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le droit de 

vote double est conféré dès leurs émission aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire 

à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. »  

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

 

 

A titre ordinaire : 
 

NEUVIEME RESOLUTION 

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 

 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Publicateur Légal MEDIALEX, demeurant au 62, rue de la 

Chaussée d’Antin 75009 Paris, à l’effet d’effectuer toutes démarches relatives à la formalité auprès du CFE 

et du Registre du Commerce et des sociétés, de signer tout document ou pièce et d’une façon générale, faire 

tout ce qui sera nécessaire pour l’exécution des présentes. 

 

 

*** 

 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à onze heures trente-neuf minutes. 

 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après relecture, a été signé par le 

Président et le Secrétaire.  

 

 

 

 

 

 

_________________________                    ______________________ 

Monsieur César Giron    Madame Andréa Zamith 

Président      Secrétaire  
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STATUTS 

 

 

TITRE I 

 

FORME- OBJET - DENOMINATION - DUREE 

 

 

ARTICLE 1 - FORME 

 

La société est de forme anonyme. 

 

Elle est régie par le code de commerce, par les lois en vigueur sur les sociétés par actions et par les 

présents statuts. 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La société a pour objet : 

 

- La production et le commerce des eaux-de-vie, vins, spiritueux et produits alimentaires 

tant en France qu'à l'étranger ; 

- La création, l'organisation, l'exploitation de tous magasins, agences ou organismes de 

quelque nature que ce soit ayant pour objet les commerces ci-dessus ; 

- Toutes opérations commerciales, financières, mobilières, immobilières ou autres se 

rattachant directement ou indirectement à l'objet social et pouvant en faciliter la réalisation ; 

- Généralement toutes opérations quelconques se rattachant directement ou indirectement à 

ces objets ou à tous objets similaires ou connexes. 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

 

La société a pour dénomination : Martell & Co. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est établi à : Place Edouard Martell- B.P. 21 - 16100 COGNAC. 

 

Il peut être transféré dans un autre endroit de la même ville, du même département ou d'un 

département limitrophe par décision du conseil d'administration soumise à la ratification de la plus 

prochaine assemblée générale ordinaire, et en tout autre lieu, par décision de l'Assemblée Générale 

Extraordinaire des actionnaires. 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 
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TITRE II 

 

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

 

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à 954.110.665,71 euros divisé en 65.484.603 actions au nominal 

de 14,57 euros. 

 

ARTICLE 7 - LIBERATION DES ACTIONS 

 

Les sommes restantes à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le Conseil 

d'Administration. 

 

L'actionnaire qui n'effectue pas à leur échéance, les versements exigibles sur les actions dont il 

est titulaire est, de plein droit et sans mise en demeure préalable, redevable à la société d'un 

intérêt de retard calculé jour après jour à partir de la date d'exigibilité, au taux légal, sans 

préjudice des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

ARTICLE 8 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte au nom de leur 

propriétaire dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives 

et règlementaires en vigueur. 

 

ARTICLE 9 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les cessions d'actions s'opèrent conformément aux modalités fixées par les textes législatifs 

et règlementaires en vigueur. 

 

Les cessions d'actions et de droits afférents à une augmentation de capital de la société 

s'opèrent librement. 

 

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre en quelque main qu'il passe. 

 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 

décisions de l'Assemblée Générale. 

 

Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif et dans le partage du bénéfice, à une part 

proportionnelle à son montant nominal par rapport au capital social, compte éventuellement 

tenu de la part non libérée ou amortie de ladite action. 

 

Toutes les actions actuelles ou futures qui composent ou composeront le capital social seront 

toujours entièrement assimilées, en ce qui concerne leurs charges fiscales. En conséquence, 

tous impôts et taxes qui, pour quelque cause que ce soit, pourraient, à raison du remboursement 

du capital de ces actions, devenir exigibles, soit au cours de l'existence de la société, soit à la 

liquidation, seront répartis entre toutes les actions composant le capital lors de ce, ou de ces 

remboursements, de façon que toutes les actions actuelles ou futures confèrent à leurs 
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propriétaires pour le même montant libéré et non amorti, les mêmes avantages effectifs et leur 

donnent droit à recevoir la même somme nette. 

 

 

ARTICLE 11- PAIEMENT DES DIVIDENDES 

 

Les dividendes de toutes les actions sont payés à leur titulaire ou à toute personne munie d'un 

pouvoir régulier. Le paiement des dividendes se fait annuellement dans les conditions prévues par 

la loi et les règlements en vigueur et déterminés par le conseil d'administration. Il peut, selon ce que 

décide l'assemblée générale, être payé en espèces ou par l'attribution de titres en portefeuille. 

L'assemblée générale ordinaire peut également, dans les conditions prévues dans les textes 

législatifs et règlementaires applicables, accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution, une option entre le paiement en numéraire ou en actions de la société. 

 

 

TITRE III ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 

CHAPITRE 1 : CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

ARTICLE 12 - COMPOSITION DU CONSEIL 

 

La société est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois membres au moins et de 

douze membres au plus nommés par l'Assemblée Générale des actionnaires. Toutefois, les premiers 

administrateurs seront désignés dans l'acte constitutif de la société établissant les présents statuts. 

 

ARTICLE     13 DUREE DES FONCTIONS DES ADMINISTRATEURS 

RENOUVELLEMENT - COOPTATION 

 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois années. 

 

Les fonctions d'administrateur prennent fin à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale 

Ordinaire des actionnaires ayant statuée sur les comptes de l'exercice écoulé, et tenue dans l'année 

au cours de laquelle expire le mandat dudit administrateur. 

 

Les administrateurs sont indéfiniment rééligibles ; ils peuvent être révoqués à tout moment par 

décision de l'Assemblée Générale Ordinaire. 

 

ARTICLE 14 - ACTIONS DETENUES PAR LES ADMINISTRATEURS 

 

Chaque administrateur doit être propriétaire d'une action au moins pendant la durée de son mandat. 

 

ARTICLE 15 - ORGANISATION DU CONSEIL 

 

Le Conseil élit parmi ses membres, un président qui doit être une personne physique. Il fixe la durée 

de ses fonctions, laquelle ne peut excéder celle de son mandat d'administrateur, et peut le révoquer 

à tout moment. 

 

Le président du Conseil d'Administration est toujours rééligible. 

 

En cas d'empêchement temporaire ou de décès de celui-ci, le Conseil d'Administration peut déléguer 

un administrateur dans les fonctions de président. En cas d'empêchement temporaire, la délégation 
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est donnée pour une durée limitée ; elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu'à l'élection 

du nouveau président. 

 

ARTICLE 16- DELIBERATIONS DU CONSEIL 

 

1. Le Conseil d'Administration se réunit, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur 

la convocation de son président ou de l'administrateur délégué dans les fonctions de celui-ci. 

 

 

Les réunions ont lieu, soit au s1ege social, soit en tout autre endroit indiqué dans l'avis de 

convocation. Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. Les réunions 

sont présidées par le président du conseil d'administration ou, en son absence, par 

l'administrateur délégué dans les fonctions de président, et à défaut, par un administrateur 

choisi par le Conseil au début de la séance. 

 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par tous les administrateurs participant à la 

séance. 

 

Le registre de présence peut être tenu sous forme électronique ; dans ce cas, le registre est signé 

au moyen d'une signature électronique qui respecte au moins les exigences relatives à une 

signature électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du 

Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les 

services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Le 

registre est daté de façon électronique par un moyen d'horodatage offrant toute garantie de 

preuve. 

 

 

2. Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des membres en 

exercice du conseil est nécessaire. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés ; en cas 

de partage des voix, celle du président de la séance est prépondérante. 

 

Toutefois, lorsque deux administrateurs seulement sont présents, les décisions doivent être 

prises 

à l'unanimité. 

 

Dans le respect des dispositions légales et règlementaires, un règlement intérieur peut prévoir 

que sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui 

participent aux réunions du Conseil par des moyens de visioconférence et/ou de 

télécommunication. 

 

3. Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre 

spécial tenu au siège social coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles numérotées et paraphées 

sans discontinuité, conformément aux dispositions légales. 

 

Le registre spécial peut, en outre, être tenu au siège social sous forme électronique. Dans ce 

cas, les procès-verbaux sont signés au moyen d'une signature électronique qui respecte au 

moins les exigences relatives à une signature électronique avancée prévues par l'article 26 du 

règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 

l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au 

sein du marché intérieur. Les procès-verbaux sont datés de façon électronique par un moyen 

d'horodatage offrant toute garantie de preuve. 
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Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le 

président du Conseil l'Administration, le directeur général, l'administrateur délégué 

temporairement dans les fonctions de président ou un fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

 

Au cours de la liquidation de la société, ces copies ou extraits sont valablement certifiés par un 

seul liquidateur. 

 

ARTICLE 17 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Le Conseil d'Administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise 

en œuvre. 

 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux Assemblées d'actionnaires et dans la limite 

de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par 

ses délibérations les affaires qui la concernent. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil d'Administration 

qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Le Conseil d'Administration procède aux contrôles et vérification qu'il juge opportuns. 

 

Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission 

et peut obtenir auprès de la direction générale tous les documents qu'il estime utiles. 

 

 

En outre, le Conseil peut conférer à l'un de ses membres ou à des tiers actionnaires ou non, tous 

mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés, avec ou sans faculté pour les mandataires 

de consentir eux-mêmes toute substitution totale ou partielle. 

 

Il peut aussi décider la création de comités chargés d'étudier les questions que lui-même ou le 

président soumet pour avis à leur examen. 

 

ARTICLE 18 - REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS 

 

Les administrateurs peuvent recevoir en rémunération de leur activité, une somme fixe annuelle à 

titre de jetons de présence dont le montant est déterminé par l'Assemblée Générale. 

 

Le Conseil répartit entre ses membres le montant des jetons de présence. 

 

Il peut aussi allouer des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à 

des administrateurs. 

 

ARTICLE 19 - POUVOIRS DU PRESIDENT 

 

Le président représente le Conseil d'Administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci dont il 

rend compte à l'Assemblée Générale et exécute ses décisions. Il veille au bon fonctionnement des 

organes de la société et s'assure que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
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CHAPITRE II : DIRECTION GENERALE 

 

ARTICLE 20 - ORGANISATION DE LA DIRECTION GENRALE 

 

Conformément aux dispositions légales, la direction générale de la société est assumée sous sa 

responsabilité, soit par le président du conseil d'administration, soit par une autre personne physique 

nommée par le conseil d'administration et portant le titre de directeur général. 

 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale est effectué par le Conseil d' 

Administration qui doit en informer les actionnaires et les tiers dans les conditions règlementaires. 

 

La délibération du Conseil d'Administration relative au choix de la modalité d'exercice de la 

direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. 

 

L'option retenue par le Conseil d'Administration doit être prise pour une durée qui ne peut être 

inférieure à un exercice social. 

 

A l'expiration de ce délai, le Conseil d'Administration doit délibérer sur les modalités d'exercice de 

la direction générale. 

 

Le changement de modalité d'exercice de la direction générale n'entraîne pas une modification des 

statuts. 

 

ARTICLE 21 - DIRECTEUR GENERAL 

 

1. Nomination - Révocation 

 

Lorsque le Conseil d'Administration choisit la dissociation des fonctions de président et de directeur 

général, il procède à la nomination du directeur général, fixe la durée de son mandat, détermine sa 

rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

 

Pour l’exercice de ses fonctions, le directeur général doit être âgé de moins de 65 ans. Lorsqu’en cours 

de fonctions cette limite d’âge aura été atteinte, le directeur général sera réputé démissionnaire d’office 

et il sera procédé à la désignation d’un nouveau directeur général. 

 

Le directeur général est révocable à tout moment par la Conseil d’Administration. Lorsque le directeur 

général n’assume pas les fonctions de président du Conseil d’Administration, sa révocation peut donner 

lieu à dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 

 

2. Pouvoirs 

 

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 

la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 

expressément aux Assemblées d’actionnaires et au Conseil d’Administration. 

 

Le directeur général représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même 

par les du directeur qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que 

l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 

seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
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ARTICLE 22 – DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

 

Sur proposition du directeur général, que cette fonction soit assumée par le président du Conseil 

d’Administration ou par une autre personne, le Conseil d’Administration peut nommer une ou plusieurs 

personnes physiques chargées d’assister le directeur général avec le titre de directeur général délégué. 

 

Le nombre maximum des directeurs généraux délégués est fixé à 5. 

 

En accord avec le directeur général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des 

pouvoirs accordés au directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que le directeur 

général. 

 

Ils sont révocables à tout moment par le Conseil sur proposition du directeur général, la révocation 

pouvant donner lieu à indemnité si elle est prononcée sans justes motifs. 

 

Le Conseil d’Administration détermine la rémunération des directeurs généraux délégués. 

 

En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du directeur général, les directeurs généraux 

délégués, conservent sauf décision contraire du Conseil d’Administration leurs fonctions et leurs 

attributions jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur général. 

 

 

TITRE IV 

 

CONTROLE DE LA SOCIETE 

 

ARTICLE 23 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires, lesquels, 

sauf en ce qui concerne les premiers commissaires aux comptes désignés dans l’acte constitutif de la 

société, sont nommés par l’Assemblée Ordinaire. 

 

Les commissaires aux comptes titulaires sont nommés pour six exercices, leurs fonctions expirant après 

la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur les comptes du sixième exercice. Ils peuvent 

être relevés de leurs fonctions par l’Assemblée Générale en cas de faute ou d’empêchement. 

 

Conformément à l’article L.823-1 du Code de commerce, tel qu’il est issu de la loi n° 2016-1691 du 9 

décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 

économique, dite « loi sapin II » la Société n’est pas tenue de nommer un ou plusieurs commissaires aux 

comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de 

décès, dès lors que le commissaire aux comptes titulaire est une personne morale pluripersonnelle. 

 

Toutefois, lorsque le commissaire aux comptes titulaire désigné est une personne physique ou une société 

unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires 

en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont désignés par l’Assemblée Générale 

Ordinaire jusqu’à la date d’expiration du mandat confié au commissaire aux comptes titulaire. 

Ils sont convoqués à la réunion du Conseil qui arrête les comptes de l’exercice écoulé, ainsi qu’à toutes 

les Assemblées d’actionnaires. 

Ils reçoivent une rémunération qui est fixée, conformément aux dispositions légales et règlementaires en 

vigueur. 
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ARTCILE 24 – ATTRIBUTIONS 

Les commissaires aux comptes exercent leurs attributions conformément aux dispositions légales et 

règlementaires en vigueur. 

 

 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 25 – EFFET DES DELIBERATIONS – CONVOCATIONS – PARTICIPATION 

1. L’Assemblée Générale régulièrement constituée représente l’universalité des actionnaires. Ses 

délibérations prises, conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les actionnaires même absents, 

incapables ou dissidents. 

 

2. Les actionnaires sont réunis chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice, en assemblée 

générale ordinaire. 

Les Assemblées Générales, soit Ordinaires, soit Extraordinaires, peuvent être réunies à toute époque 

de l’année. Elles ne sont convoquées dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Les Assemblées Générales sont réunies, au choix, soit (i) au siège social (ii) en tout autre lieu indiqué 

dans la convocation, (iii) par des moyens dématérialisés de visio-conférence ou tout autre moyen de 

télécommunication que la technologie offre ou offrira permettant l’identification des actionnaires et 

garantissant leur participation effective.      

Sans préjudice de ces modes alternatifs, les Assemblées Générales Extraordinaires (mentionnées à 

l'article L.225-96 du Code de commerce) et les Assemblées Générales Ordinaires (mentionnées à 

l'article L.225-98  du Code de commerce) peuvent, en outre, être tenues exclusivement par 

visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant l'identification des actionnaires. 

Dans le cas d’une Assemblée Générale Extraordinaire (mentionnée à l'article L. 225-96 du Code de 

commerce) appelée à se réunir sous les modalités précitées, un ou plusieurs actionnaires représentant 

au moins 5 % du capital social peuvent s'opposer à sa tenue exclusivement par visioconférence ou 

autres moyens de télécommunication.  

Dans cette hypothèse, l’avis de convocation devra préciser que (i) les actionnaires participent à 

l’assemblée générale concernée exclusivement pas visioconférence ou autres moyens de 

télécommunications et (ii) le droit d’opposition des actionnaires représentant au moins 5% du capital 

social s’exprimera dans les sept (7) jours de sa réception étant précisé que si ce droit est effectivement 

exercé les actionnaires concernés seront appelés à envoyer à la Société leur opposition à la tenue 

dématérialisée de l’assemblée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou courrier 

électronique avec avis de réception. 

En cas d’exercice du droit d’opposition, la Société devra aviser les actionnaires au plus tard 48 heures 

avant la tenue de l’assemblée, que celle-ci ne se tiendra pas exclusivement par des moyens 

dématérialisés.    

En cas d’une assemblée générale tenue exclusivement par visio-conférence ou autres moyens de 

télécommunication, l’émargement de la feuille de présence n’est pas requis. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006224721&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toute délibération des actionnaires est constatée, en pareille occurrence, par un procès-verbal qui 

indique que la date et le lieu de réunion, les noms et prénoms des actionnaires présents, les documents 

et rapports soumis à discussion, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le 

résultat des votes.  

Les procès-verbaux des délibérations des actionnaires sont établis sur un registre spécial tenu au siège 

social. 

Les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, 

paraphées dans les conditions prévues à l'alinéa précédent et revêtues du sceau de l'autorité qui les a 

paraphées. Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle est jointe à celles précédemment 

utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 

Toutefois le registre spécial peut être tenu et les procès-verbaux établis sous forme électronique ; dans 

ce cas, les procès-verbaux sont signés au moyen d'une signature électronique qui respecte au moins 

les exigences relatives à une signature électronique avancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) 

n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique 

et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Les procès-

verbaux sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve. 

Une signature électronique avancée satisfait aux exigences suivantes : a) être liée au signataire de 

manière univoque ; b) permettre d’identifier le signataire ; c) avoir été créée à l’aide de données de 

création de signature électronique que le signataire peut, avec un niveau de confiance élevé, utiliser 

sous son contrôle exclusif ; et d) être liée aux données associées à cette signature de telle sorte que 

toute modification ultérieure des données soit détectable. 

 

3. Tout actionnaire peut participer personnellement ou par mandataire aux Assemblées, sur justification 

de son identité et de la propriété de ses titres, dans les conditions législatives et règlementaires 

applicables. 

 

4. Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du 

capital qu’elles représentent et chaque action donne droit à une voix. 

Toutefois un droit de vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il 

sera justifié d’une inscription nominative depuis quatre ans au moins au nom du même actionnaire. 

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le 

droit de vote double est conféré dès leurs émission aux actions nominatives attribuées gratuitement à 

un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

 

CHAPITRE II : ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 

 

ARTICLE 26 - QUORUM ET MAJORITE 

 

L'Assemblée Générale Ordinaire réunie sur première convocation ne délibère valablement que 

si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant droit de 

vote. 

 

Pour le calcul de ce quorum, il est tenu compte des formulaires de vote par correspondance 

reçus par la société avant la réunion de l'Assemblée, dans les conditions et délais fixés par les 

textes applicables. 
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Sur deuxième convocation, la délibération est valable, quel que soit le nombre d'actions 

présentes ou représentées. 

 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés. 

 

En cas de vote par correspondance, les formulaires de vote ne donnant aucun sens de vote 

ou exprimant une abstention sont considérés comme des votes négatifs. 

 

Pour le calcul de la majorité, il est tenu compte des formulaires de vote par correspondance 

reçus par la société dans les conditions et délais fixés par les textes législatifs et règlementaires 

en vigueur. 

 

 

ARTICLE 27 - POUVOIRS 

 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les rapports du Conseil d'Administration et des 

commissaires aux comptes. Elle prend également connaissance des comptes annuels. 

 

L'Assemblée discute, approuve, redresse ou rejette les comptes et fixe les dividendes à répartir 

ainsi que les reports à nouveau. 

 

Elle décide la constitution de tout fonds de réserve. Elle fixe les prélèvements à y effectuer, en 

décide la distribution. 

 

Elle détermine le montant des jetons de présence. 

 

Elle nomme, remplace, réélit ou révoque les administrateurs. Elle ratifie les nominations 

d'administrateurs faites provisoirement par le Conseil d'Administration. 

 

Elle nomme le ou les commissaires aux comptes et statue, s'il y a lieu, sur leur rapport spécial. 

 

Elle autorise tous emprunts par voie d'obligations non convertibles ni échangeables, ni à 

bons de souscription d'actions et la constitution de sûretés particulières à leur conférer. 

 

Elle délibère sur toutes propositions qui ne sont pas de la compétence exclusive de l'Assemblée 

Générale Extraordinaire. 

 

 

CHAPITRE III : ASSEMBLEES GENERALES 

EXTRAORDINAIRES 

 

ARTICLE 28 - POUVOIRS 

 

L'Assemblée Générale Extraordinaire statue sur toutes les questions qui ne sont pas de la 

compétence des Assemblées Générales Ordinaires. 

 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions,  de 

même qu'elle peut décider la transformation de la société, en une société de toute autre forme. 

 

Elle ne peut, en aucun cas si ce n'est pas à l'unanimité des actionnaires, augmenter les engagements 
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de ceux-ci, ni porter atteinte à l'égalité de leurs droits. 

 

ARTICLE 29 - QUORUM ET MAJORITE 

 

1. L'Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les actionnaires 

présents ou représentés possèdent au moins sur première convocation le tiers ou, sur seconde 

convocation ainsi qu'en cas de prorogation de l'Assemblée, le quart des actions ayant droit de 

vote. 

 

Pour le calcul du quorum, il est tenu compte des formulaires de vote par correspondance qui 

ont été reçus par la société avant la réunion de l'Assemblée, dans les conditions et délais fixés 

par les textes règlementaires en vigueur. 

 

Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires 

présents ou représentés. 

 

En cas de vote par correspondance, les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant 

une abstention sont considérés comme des votes négatifs. 

 

Pour le calcul de la majorité, il est tenu compte des formulaires de vote par correspondance 

reçus par la société, dans les conditions et délais fixés par les textes législatifs et règlementaires 

en vigueur. 

 

2. S'il s'agit de décider ou d'autoriser le Conseil l'Administration à réaliser l'augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, le quorum nécessaire n'est 

que du quart sur première convocation. 

 

La délibération est valable sur seconde convocation, quel que soit le nombre des actions 

représentées. 

 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés. En cas de vote par correspondance, les formulaires de vote ne donnant aucun sens 

de vote ou exprimant une abstention, sont considérés comme des votes négatifs. 

 

 

TITRE 

VI 

 

COMPTES SOCIAUX 

 

ARTICLE 30 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'année sociale commence le 1er juillet et finit le 30 juin. 

 

Par exception l'année sociale commence le 1er janvier 2004 et finit le 30 juin 2005. 

 

ARTICLE 31- DOCUMENTS COMPTABLES 

 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire des divers éléments 

de l'actif et du passif existant à cette date, ainsi que les comptes annuels. Le montant des 

engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné en annexe au bilan. 
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Il établit également un rapport de gestion écrit sur la situation de la société et l'activité de celle-ci 

pendant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les évènements importants survenus entre la 

date de la clôture de l'exercice et la date à laquelle le rapport est établi, ainsi que sur les activités en 

matière de recherche et de développement. 

 

ARTICLE 32 - BENEFICE 

 

Le bénéfice de l'exercice est constitué par les produits nets de l'exercice déduction faite des frais 

généraux et autres charges de la société, y compris tous amortissements et provisions. 

 

Sur ce bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour 

cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures 

et des sommes portées en réserve, en application de la loi, et augmenté du report bénéficiaire. 

 

Sur ce bénéfice, l'Assemblée Générale prélève ensuite les sommes qu'elle juge à propos d'affecter 

à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires, ou extraordinaires ou de reporter à 

nouveau. 

 

Le solde, s'il en existe, est réparti entre toutes les actions proportionnellement à leur montant libéré 

et non amorti. 

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 

les capitaux sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté 

des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

 

 

TITRE VII 

 

DISSOLUTION - PROROGATION - LIQUIDATION - 

CONTESTATIONS 

 

ARTICLE 33 - DISSOLUTION ANTICIPEE - PROROGATION 

 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution anticipée de la  

société, et à l'expiration de celle-ci, sa prorogation. 

 

Un an au moins avant l'expiration de la durée de la société, le Conseil d'Administration provoque la 

réunion d'une Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires à l'effet de décider si la société 

doit être prorogée.
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ARTICLE 34- PERTES DE LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d'Administration est tenu, dans les quatre 

mois qui suivent l'approbation des comptes, de convoquer l'Assemblée Générale Extraordinaire à 

l'effet de décider, s'il y a lieu, la dissolution anticipée de la société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit éventuellement être réduit d'un montant au 

moins égal aux pertes ne pouvant être imputées sur les réserves, dans les conditions fixées par la 

loi. 

 

ARTICLE 35 - LIQUIDATION 

 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode 

de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs. 

 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des administrateurs. 

 

Pendant toute la durée de la liquidation, l'Assemblée Générale conserve les mêmes pouvoirs. 

 

Le produit net de la liquidation, après le règlement du passif, est employé d'abord à rembourser le  

montant libéré et non amorti des actions. Le surplus est réparti entre toutes les actions. 

 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus 

de la gestion des liquidateurs, la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la 

liquidation, celle-ci est publiée conformément à la loi. 

 

ARTICLE 36- CONTESTATIONS - ELECTION DE DOMICILE 

 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit 

entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes au sujet des affaires 

sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.  

 


